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l’anti-héros
marge de manœuvre du contexte, d’alors,

était-il la meilleure voie à emprunter pour
faire avancer la cause nationale et faire
changer de cap au colonat ?  Certainement
non, puisque Ferhat Abbas, comme Messali
Hadj, remit les pieds sur terre en se rendant
compte qu’il s’était illusionné sur les capaci-
tés de l’Administration française à donner
suite aux revendications consignées dans
«la Charte revendicative du peuple algé-
rien». C’est pourquoi il fut contraint de chan-
ger de tactique et d’accentuer la pression,
tout en persistant à vouloir faire cavalier seul,
refusant d’adhérer au PPA qui, soit dit en
passant, n’avait rien à voir avec un  parti
ouvrier comme certains continuent à le pré-
senter, étant, comme son nom l’indique, le
parti de tout le peuple algérien dirigé par des
chefs lettrés, issus des rangs de la Fonction
publique, de la petite bourgeoisie commer-
çante et de transfuges de l’AEMNA. Une
parenthèse doit être ouverte, ici, pour relever
la supercherie sémantique, par trop spécieu-
se, utilisée par certains historiens français
repris par quelques-uns de leurs collègues
algériens, établissant une dichotomie entre
«nationalisme plébéien» et «nationalisme
patricien» qui ne renvoient à aucune réalité
sociopolitique algérienne connue.

3- Le temps du réalisme
La Seconde Guerre mondiale fut, pour

Ferhat Abbas, le tournant qui lui offrit les
conditions les plus favorables pour affiner sa
vision et apparaître comme un leader
capable d’interpeller les puissants dirigeants
du monde, les saisissant en 1943 de son
Manifeste du peuple algérien qui demande
l’abolition de la colonisation, le droit du
peuple à disposer de lui-même et une
Constitution pour le pays.

La formation des «Amis du Manifeste»,
son arrestation, à la suite du 8 Mai 1945, la
création de l’UDMA après l’UPA, donnèrent

toute la mesure de l’envergure d’un chef,
internationalement connu, auréolé d’un
humanisme et d’un pacifisme qui captèrent,
pendant un temps, une certaine audience.

Mais cela ne suffisait plus. La guerre
mondiale et ses ravages, les promesses non
tenues, les massacres de Setif et de
Kherrata étaient passés par là.

Les partis modérés des colonies, le réfor-
misme et le dialogue avec les franges libé-
rales de la colonisation de peuplement
avaient fait leur temps et n’avaient plus le
vent en poupe, pas plus que les élections,
pour la plupart truquées, auxquelles, étran-
gement, autant l’UDMA que le PPA-MTLD
persistaient à prendre part, au nom du léga-
lisme.

L’espoir placé par Messali Hadj dans l’in-
ternationalisme prolétarien fondit comme
neige au soleil, de la même façon que celui
nourri par Ferhat Abbas de donner naissan-
ce à un processus d’émancipation pacifique
bâti, dans un esprit proche du bourguibisme,
sur un compromis d’étape, partit en fumée,
sans laisser de traces, après que le projet
Blum-Violette fut vidé de sa substance.

Finalement, ce qui revint à la surface et
prévalut, maturé par plus d’un siècle de
dépossession, de dépersonnalisation et
même de génocide, ce fut le retour aux
sources, au principe du compter sur soi, une
leçon de grande politique, administrée par la
conscience nationale formée par la résistan-
ce et les combats pour la survie, menés par
l’émir Abdelkader, El Mokrani, Cheikh
Bouaamama, Cheikh El Haddad et Cheikh
Bayoud, un patrimoine avec lequel le peuple
a voulu renouer en accélérant la marche de
l’Histoire, même si l’organisation sociale, l’ar-

mement, les techniques militaires opposées
par ces révoltes à un adversaire autrement
plus développé, les vouèrent à l’échec, en
raison de leur caractère rudimentaire et
arriéré.

4- Le temps de l’engagement 
révolutionnaire 

Ferhat Abbas n’eut aucune peine à recon-
naître les nouvelles réalités et à s’engager
dans la voie révolutionnaire tracée par le 1er

Novembre 1954. Dès lors que le sang avait
coulé, selon sa propre expression, il se réso-
lut à rejoindre les rangs du FLN, en avril
1955, après avoir dissous l’UDMA et pris
langue avec Abane Ramdane chez qui il
décela, dès l’entame, des convictions voi-
sines des siennes, l’esprit du dialogue, l’atta-
chement à la démocratie et à la modernité en
plus d’un sens politique aigu. L’esprit «Abane
Ramdane», l’homme appliqué à élargir les
bases sociales et politiques de la Révolution,
pour lui faire atteindre le point de non retour
ne fut pas étranger à l’ascension de Ferhat
Abbas qui gravit, rapidement, les échelons
de la hiérarchie de l’Organisation.

Membre du CNRA et du deuxième CCE,
il fut porté, le 19 septembre 1958, à la tête du
premier Gouvernement provisoire de la
République algérienne, 128 ans après
l’éclipse de l’Etat algérien.

Avec beaucoup d’équidistance, il réussit,
tant bien que mal, à préserver les équilibres
fragiles d’un gouvernement affaibli par les
forces rivales, lancées dans la course au
pouvoir, pressentant la fin proche de la guer-
re. Remplacé par Benyoucef Benkhedda, il
se retrouva, à l’indépendance, aux côtés de
l’Etat-Major général de l’Armée des fron-
tières et du groupe de Tlemcen dirigé par
Ahmed Ben Bella. L’Histoire ne dit pas les
raisons de ce ralliement qui fit, certainement,
violence à son attachement à la légitimité du
CNRA. Connaissant, néanmoins, les
craintes que l’homme nourrissait pour l’unité
du peuple, on suppose qu’à choisir entre le
wilayisme qui aurait dépecé le pays et l’usa-
ge de la force pour sauver l’Algérie d’une

congolisation et d’une implosion certaine, il
opta pour la seconde solution qu’il espéra
provisoire. Elu, en septembre 1962, prési-
dent de la première Assemblée constituante
de l’Algérie indépendante, il est dans son
élément, croyant pouvoir profiter de cette
position dans l’architecture du pouvoir, pour

donner corps à son vieux rêve d’une démo-
cratie fondée sur le pluralisme d’avant 1954
et, probablement, sur un projet socioécono-
mique d’inspiration libérale. Mal lui en prit.
Dessaisi de la rédaction du projet de
Constitution au profit du Bureau politique du
FLN, réuni en congrès, dans un cinéma
d’Alger, il est contraint de démissionner,
ayant, visiblement, compris que les tenants
de la ligne révolutionnaire rechignaient à voir
un ancien «udmiste» jouer les premiers rôles
et apposer son empreinte à un texte aussi
fondamental. Il n’avait plus aucun autre
recours, s’étant, lui-même, coupé de toute
voie de retraite après avoir approuvé le
Programme de Tripoli dont les deux points
fondamentaux — le gouvernement de l’Etat
par le parti unique et l’option socialiste — lui
interdisaient d’entreprendre tout projet alter-
natif qui lui aurait tenu à cœur. Sans assise
politique structurée et un peu perdu dans un
système qui n’était pas taillé à sa mesure et
où il se sentait en porte-à-faux, marginalisé
et à l’étroit, il est, injustement, interné dans le
Sud, une région que «visiteront» plusieurs
leaders de la Révolution, avant et après
1965. Ainsi, après un combat de 40 années,
Ferhat Abbas, le chantre de la démocratie, et
Messali Hadj, l’indépendantiste précoce,
piégé par le culte de la personnalité, sont
renvoyés par l’Algérie officielle, dos à dos,
comme s’il y avait un parallélisme des
formes à respecter dans l’excommunication.
A tort, parce que, si l’égarement du second
l’a amené à  combattre le FLN-ALN par les
armes, il faut reconnaître au premier le cou-
rage et la probité de s’être remis en question,
en dissolvant son parti, en s’engageant dans
la Révolution et en acceptant, plus tard, de
présider aux plus hautes destinées de
l’Algérie en guerre. 

Tragique destin que celui de ces deux
hommes qui se respectaient, malgré leurs
divergences de fond et qui ne partageaient
qu’un seul point commun : ils étaient, tous
les deux, mariés à des femmes d’origine
française, Messali Hadj avec Emilie
Busquant, d’ascendance lorraine, et Ferhat

Abbas avec Marcelle Stoetzel, de parents
alsaciens, née en 1909 à Bouinan. C’est
dans l’appartement de cette dernière, rue
Siguéne à Setif, que Ferhat Abbas rédigea le
Manifeste du peuple algérien avec son ami,
le pharmacien, Mohammed El Hadi
Djemame. Arrêtée le 8 Mai 1945, Marcelle

Stoetzel fut emprisonnée, successivement, à
El Harach, au camp d’Akbou et à Relizane. A
sa libération, en mars 1946, elle convola
avec Ferhat Abbas, au cours d’une cérémo-
nie religieuse présidée par Cheikh
Mohammed Bachir El Ibrahimi, à Kouba, en
présence d’Ahmed Francis.

5- Le temps de l’opposition
N’étant pas homme à s’accommoder de

la résignation et de la réclusion, Ferhat
Abbas consacre la période qui va de sa libé-
ration en juin 1965 à sa remise en résidence
surveillée en 1976, à écrire et à faire paraître
ses principaux ouvrages post-indépendance,
Autopsie d’une guerre et L’indépendance
confisquée où il explique les tenants de
«l’imposture» imposée au peuple.
Contrairement à Messali Hadj, il répugne au
zaïmisme et ne développe aucune addiction
au pouvoir dont il dénonce le césarisme et
«les déviations», à la veille de l’adoption de
la Charte nationale, dans le fameux «Appel
au peuple algérien» qu’il signe avec les
anciens anti-messalistes, Benyoucef
Benkhedda et Hocine Lahouel ainsi qu’avec
Cheikh Kheireddine, un de ses anciens alliés
ulémistes d’avant-guerre. La réponse du
gouvernement Houari Boumediène fut ins-
tantanée. Après lui avoir fait subir une féroce
campagne de presse, le présentant sous les
traits d’un bourgeois anti-socialiste, il le fit
assigner à résidence, avec ses compagnons
et confisqua ses biens. Rendu à la liberté en
1978, il garda le silence jusqu’à sa mort, par-
tant dans la solitude d’un homme, reclus
dans une position indigne de sa stature de
chef d’Etat. Et dire que son destin aurait été
tout autre s’il était demeuré président du
GPRA jusqu’aux négociations d’Evian qu’il
aurait conduit, ès-qualités, un scénario de
politique-fiction qui n’aurait jamais été autori-
sé ni par les 3 B, ni par Nasser, ni par de
Gaulle qui ne voulaient pas avoir, en face
d’eux, un homme du savoir, rompu à la poli-
tique, au sens le plus noble du terme.

Le nationalisme populaire, centralisateur
à l’excès, qui avait été choisi, à l’indépendan-
ce, dans une version socialo-bureaucratique,
comme un modèle de société et une voie de
développement destinés à jeter les fonda-
tions d’un Etat national, supposé incarner et
prolonger Novembre, rejeta, en bloc, et l’hé-
ritage de Messali Hadj et celui de Ferhat
Abbas, jugés non conformes à l’orthodoxie.

Si, pour le premier, malgré un soupçon de
réhabilitation, apparemment, d’inspiration
«humanitaire», la cause est entendue,
sachant de quoi il s’était rendu coupable,
pour le second, les choses devraient, en
principe, en aller autrement. Dans une
conjoncture brouillée par «la boulitique», un
des savoureux mots de Ferhat Abbas qui
veut tout dire, son héritage et son exemple
devraient, au-delà des rancunes anciennes,
donner à réfléchir sur la possibilité d’y recou-
rir pour donner à l’Etat national, dans l’esprit
d’un Novembre actualisé, les dimensions de
droit, de liberté et de démocratie qui lui font,
encore, défaut. 

Ce serait la moindre des justices que
l’Algérie lui rendrait, elle qui ambitionne
d’être à la hauteur d’un monde qui avance
très vite mais qui n’hésite pas à écraser les
peuples sans Histoire, sans culture, sans
perspectives et sans Etat national démocra-
tique. Au lieu de perdre leur temps à prêcher,
qui l’ouvriérisme préhistorique, qui l’islamis-
me de la discorde, qui le capitalisme de la
mamelle, nos «idéologues» qui n’ont retenu
de l’Histoire que ses borborygmes, devraient
s’atteler à cette tâche d’intérêt vital pour la
société algérienne d’aujourd’hui et de
demain. La question est posée et le débat
est ouvert.

B. M.

Il n’est pas faux de soutenir qu’il crut, lors de la fondation de
l’Etoile Nord-Africaine, en France où l’émigration algérienne
était bien organisée et disciplinée, dotée d’un niveau de
conscience politique et d’une culture militante aguerrie, que le
Mouvement ouvrier international pouvait aider à l’émancipation
des peuples colonisés.

Ferhat Abbas n’eut aucune
peine à reconnaître les nou-
velles réalités et à s’engager
dans la voie révolutionnaire
tracée par le 1er Novembre
1954.

Les motivations des anima-
teurs de ce débat ne sont, en
effet, ni innocentes ni désinté-
ressées.
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